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 n°270 452 du 25 mars 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. GIOE 

Boulevard Piercot 44/21 

4000 LIÈGE 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 octobre 2018, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’interdiction d’entrée et l'ordre de quitter le territoire, pris le 

5 octobre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. GIOE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. 

SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est entré sur le territoire belge le 5 juin 2006 avec les membres de sa famille, muni 

d’un passeport revêtu d’un visa de type C valable jusqu’au 20 juillet 2006, en vue de soigner son 

premier enfant. Sa déclaration d’arrivée du 16 juin 2006 a été prorogée jusqu’au 30 septembre 2006. 

 

1.2. Le 23 juin 2006, le requérant et les membres de sa famille ont introduit une demande d’autorisation 

de séjour sur base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). Le 1er 

septembre 2006, cette demande a fait l’objet d’une décision de non prise en considération par la Ville de 

Liège. 
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1.3. Le 14 novembre 2006, la partie défenderesse a délivré des ordres de quitter le territoire (annexe 

13) au requérant et aux membres de sa famille. 

 

1.4. Le 9 juillet 2007, le requérant et les membres de sa famille ont introduit une demande d’autorisation 

de séjour sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Suite à l’intervention d’une ASBL, la partie défenderesse a envoyé au Bourgmestre de Liège des 

instructions en vue de prolonger le délai d’exécution des ordres de quitter le territoire précédemment 

délivrés, une première fois du 16 juillet 2007 au 16 août 2007, et une seconde fois jusqu’au 16 

septembre 2007.  

 

Le 17 septembre 2007, la partie défenderesse a déclaré la demande susvisée recevable. Le 10 octobre 

2007, elle a déclaré la demande fondée et le requérant et les membres de sa famille ont été mis en 

possession d’un Certificat d’Inscription au Registre des Etrangers (CIRE) valable un an, prorogé à 

plusieurs reprises jusqu’au 12 novembre 2012, malgré le décès du premier enfant du requérant, en 

raison des problèmes de santé rencontrés par un autre enfant.  

 

Le 5 novembre 2012, la partie défenderesse a refusé de proroger ce CIRE une nouvelle fois. Cette 

décision leur est notifiée en même temps qu’un ordre de quitter le territoire le 13 février 2013. 

 

1.5. Le 11 décembre 2013, le requérant et les membres de sa famille ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, complétée le 14 août 

2015. Le 4 novembre 2015, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité ainsi qu’un ordre 

de quitter le territoire. Le recours formé à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de 

céans dans son arrêt n° 165 849 du 14 avril 2016 (affaire 181 924). 

 

1.6. Le 3 mai 2016, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire à l’égard du 

requérant. 

 

1.7. Le 21 décembre 2016, le requérant et les membres de sa famille ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 24 août 2017, l’épouse du requérant et leur enfants ont été autorisés au séjour pour une durée d’un 

an, renouvelable. 

 

Le 12 octobre 2017, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande d’autorisation de séjour à 

l’égard du requérant et a pris un ordre de quitter le territoire à son encontre. Le recours introduit à 

l’encontre de ces décisions a été rejeté par le conseil de céans dans son arrêt n°270 451 du 25 mars 

2022 (affaire 212 734). 

 

1.8. Le 14 décembre 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) 

ainsi qu’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans à l’égard du requérant. Le 

recours formé à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de céans dans son arrêt n° 257 

974 du 12 juillet 2021 (affaire 215 288). 

 

1.9. Le 8 mars 2018, la partie défenderesse a confirmé l’ordre de quitter le territoire du 14 décembre 

2017 au requérant. 

 

1.10. Le 27 juillet 2018, la partie défenderesse a reconfirmé l’ordre de quitter le territoire du 14 

décembre 2017 au requérant. 

  

1.11. Le 5 octobre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) ainsi 

qu’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans à l’égard du requérant. 

 

Ces décisions, qui lui ont été notifiées le même jour, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit : 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 
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« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après, la loi) et sur la base des faits suivants : 

Article 7, alinéa, de la loi: 

 1°s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2, de la loi. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport muni d’un cours de validité. 

  3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

Il s’est rendu coupable de Attentat a la pudeur-avec violences ou menaces-sur mineur de moins de 16 

ans, fait pour lequel il a été condamné le 003/03/2017 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 

devenue non définitive de 1 an d’emprisonnement sursis prob. de 5 ans. Eu égard à l’impact social de 

ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public. 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

  Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L'intéressé n’a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 03/05/2016 et 

14/12/2017. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions. 

5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. 

L’intéressé n'a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a 

été notifié 14/12/2017, Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été 

notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

  Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

II s’est rendu coupable de Attentat a la pudeur-avec violences ou menaces-sur mineur de moins de 16 

ans, fait pour lequel il a été condamné le 003/03/2017 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 

devenue non définitive de 1 an d’emprisonnement sursis prob. de 5 ans. Eu égard à l’impact social de 

ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public. 

L'intéressé n’est pas en possession d'un passeport muni d'un cours de validité. 

L’intéressé réside avec sa femme ([M.A.], née le 19/08/1985) et ses enfants ([N.Z.]. née le 10/12/2015 ; 

[M.N.E.N]né le 11/04/2007 ; [S.N.]. née le 22/12/2008 ; [F.N.], née le 03/05/2011 et [O.N.]. née le 

11/03/2013) en Belgique. Néanmoins, le fait que la partenaire et les enfants de l'intéressé séjournent en 

Belgique ne peut être retenu dans le cadre des dispositions de l'article 8 § 1er de la CEDH dès lors que 

l'intéressé a commis des infractions qui ont nui à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 

de la CEDH. Selon les dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect 

de la vie privée et familiale n’est pas absolu. 

Du dossier administratif de l’intéressé, il ne semble pas que l’intéressé ait de crainte dans le cadre de 

l'article 3 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. » 

 

- S’agissant de l’interdiction d’entrée : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée, parce que : 

□ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

□ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport muni d’un cours de validité. 

Il s’est rendu coupable de Attentat a la pudeur-avec violences ou menaces-sur mineur de moins de 16 

ans, fait pour lequel il a été condamné le 003/03/2017 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 

devenue non définitive de 1an d'emprisonnement sursis prob. de 5 ans. Eu égard à l’impact social de 



  

 

 

CCE X - Page 4 

ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant 

compromettre l’ordre public. 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 03/05/2016 et le 

14/12/2017. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions. 

5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui 

a été notifié 14/12/2017. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a 

été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

Il s'est rendu coupable de Attentat à la pudeur-avec violences ou menaces-sur mineur de moins de 16 

ans, fait pour lequel il a été condamné le 003/03/2017 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 

devenue non définitive de 1 an d’emprisonnement sursis prob. de 5 ans. Eu égard à l’impact social de 

ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public. 

L’intéressé réside avec sa femme ([M.A.], née le 19/08/1985) et ses enfants ([N.Z.], née le 10/12/2015 : 

[M.N.E.N.], né le 11/04/2007 ; [S.N.], née le 22/12/2008 ; [F.N.], née le 03/05/2011 et [O.N.], née le 

11/03/2013) en Belgique. Néanmoins, le fait que la partenaire et les enfants de l’intéressé séjournent en 

Belgique ne peut être retenu dans le cadre des dispositions de l'article 8 § 1er de la CEDH dès lors que 

l'intéressé a commis des infractions qui ont nui à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 

de la CEDH. Selon les dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect 

de la vie privée et familiale n’est pas absolu. Du dossier administratif de l’intéressé, il ne semble pas que 

l’intéressé ait de crainte dans le cadre de l’article 3 de la CEDH. 

Conformément aux dispositions légales en vigueur, l’intéressé peut cependant demander la suspension 

ou l’annulation de son interdiction d’entrée de 3 ans dans le cadre de son droit à la vie familiale. Donc, si 

l’intéressé entre dans les conditions pour l’obtention d’un droit au séjour, l’interdiction d’entrée actuelle 

ne représente pas un préjudice grave difficilement réparable. Eu égard à l’impact social de ces faits, on 

peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public. 

L'intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre 

public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée. 

[…]»  

 

1.12. Le 7 novembre 2019, la partie défenderesse a délivré un nouvel ordre de quitter le territoire 

(annexe 13) à l’égard du requérant. Le recours formé à l’encontre de cette décision est actuellement 

pendant devant le Conseil de céans (affaire 241 581). 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours en ce qu’il 

porte sur l’ordre de quitter le territoire, dès lors qu’elle estime qu’il s’agit d’un acte confirmatif d’ordres de 

quitter le territoire antérieurs.  

 

2.1.2. Il ressort de la motivation de l’acte attaqué et du dossier administratif, que le requérant a, 

notamment, déjà fait l’objet d’un précédent ordre de quitter le territoire, pris le 14 décembre 2017 et visé 

au point 1.8. du présent arrêt. Le recours formé à l’encontre de cet ordre de quitté le territoire a été 

rejeté par le Conseil de céans dans son arrêt n° 257 974 du 12 juillet 2021. 

 

Le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont, dans des cas similaires, déjà jugé que l’ordre de quitter le 

territoire ultérieur était purement confirmatif de l’ordre de quitter le territoire initial, dès lors que le dossier 

ne révélait aucun réexamen de la situation du requérant à l’occasion de la prise de l’ordre de quitter le 

territoire ultérieur (en ce sens : C.E., arrêt n° 240.104, du 6 décembre 2017), ou ne comportait aucun 

élément qui aurait dû amener la partie défenderesse à procéder à un tel réexamen (voir notamment : 

C.C.E., arrêt n° 122 424 du 14 avril 2014), si tant est que ces actes revêtent une portée juridique 

identique (en ce sens : C.E., arrêts n° 229 952 du 22 janvier 2015, et n° 231 289 du 21 mai 2015). Le 
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critère permettant quant à lui de distinguer la décision nouvelle, prise après réexamen, d’un acte 

purement confirmatif, est que l’administration a réellement remis sa première décision en question, 

remise en question qui peut être tenue pour établie quand de nouveaux éléments ont été présentés et 

qu’il ressort du dossier administratif que ceux-ci ont été pris au sérieux (voir à ce sujet : Michel Leroy, 

Contentieux administratif, Bruxelles, Bruylant, 2008, 4ème édition, pp. 277- 278). 

 

2.1.3. En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire querellé mentionne notamment que « 3° si, [le 

requérant] par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. Il s’est rendu coupable de Attentat à la pudeur-avec violences ou menaces-sur 

mineur de moins de 16 ans, fait pour lequel il a été condamné le 003/03/2017 par le tribunal 

correctionnel de Liège à une peine devenue non définitive de 1 an d’emprisonnement sursis prob. de 5 

ans. Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. » Un tel motif n’apparaissant pas dans les 

ordres de quitter le territoire antérieurs, il ne peut être considéré que l’ordre de quitter le territoire 

attaqué et ceux pris précédemment à l’encontre du requérant sont fondés sur les mêmes considérations 

de fait et de droit et revêtent dès lors la même portée juridique. Partant, force est de constater que la 

partie défenderesse a procédé à un réexamen de la situation du requérant, en telle sorte qu’il ne peut 

être conclu au caractère confirmatif de l’acte attaqué. 

 

2.1.4. La première exception d’irrecevabilité soulevée ne peut dès lors être accueillie. 

 

2.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse postule le défaut d’intérêt au recours dès lors 

que « le requérant fait l’objet d’ordres de quitter le territoire antérieurs en sorte qu’il n’a pas intérêt au 

recours dès lors qu’à supposer qu’il soit annulé, il demeurera sous le coup de ces décisions de retour 

antérieurs. Il ne peut se prévaloir à bon droit de la protection visées aux articles 3 et 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme pour sauvegarder son intérêt au présent recours. En effet, il sera 

démontré supra qu’il n’est pas fondé à invoquer ces dispositions. » 

 

L’examen des griefs développés à l’égard de l’article 8 susvisé portés par le moyen de la requête porte 

sur le fond du recours.  

 

En conséquence, il convient d’écarter le défaut d’intérêt allégué par la partie défenderesse. 

 

2.3.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse postule le défaut d’intérêt légitime au recours 

en raison de l’existence d’une interdiction d’entrée antérieure, ni levée, ni suspendue.  

 

2.3.2. En l’espèce, le Conseil observe, ainsi qu’il ressort de l’exposé des faits du présent arrêt, que la 

partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, une interdiction d’entrée d’une durée de 3 ans le 

14 décembre 2017, soit antérieurement aux décisions attaquées dans le présent recours. 

 

Le Conseil estime qu’en décernant ultérieurement au requérant une nouvelle interdiction d’entrée, le 5 

octobre 2018, la partie défenderesse a implicitement mais certainement retiré la précédente décision 

d’interdiction d’entrée du 14 décembre 2017. 

 

Dès lors, il y a lieu de constater que la partie requérante présente bien un intérêt à l’annulation d’un acte 

qui lui porte préjudice. 

 

3. Exposé de la seconde branche du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation « […] des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs qui imposent à l'administration de 

motiver en fait et en droit ses décisions, sans commettre d'erreur manifeste d'appréciation et en prenant 

en considération tous les éléments pertinents contenus dans le dossier administratif. [...] des articles 7, 

74/11, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 ; […] des articles 3 et 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH) ;  […] 

du principe de proportionnalité; ». 

 

3.2. En ce qui s’apparente à une deuxième branche intitulée « Risque pour l'ordre public », elle fait grief 

à la partie défenderesse d’adopter la même motivation s’agissant d’une part, du motif en vertu duquel 

l’ordre de quitter le territoire a été pris et, d’autre part, du motif en vertu duquel aucun délai n’a été 

accordé pour le départ volontaire ». Elle estime qu’ « à défaut d'adopter une motivation spécifique pour 
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chacune de ces dispositions, la partie adverse motive de manière erronée en droit sa décision et viole 

ces dispositions en les assimilant ». Elle allègue qu’ « il convient dès lors […] d'annuler l'ordre de quitter 

le territoire qui ne différencie pas la menace actuelle pour l'ordre public du risque potentiel pour l'ordre 

public ». Elle poursuit en indiquant que la partie défenderesse « prend, comme motif déterminant pour 

délivrer une interdiction d'entrée, la réduction de délai de l'ordre de quitter le territoire dont l'un des 

motifs déterminant est la menace actuelle pour l'ordre public ». Elle soutient que la partie défenderesse 

motive l'interdiction d'entrée « en copiant-collant tous les motifs de faits de l'ordre de quitter le territoire 

relatifs à ce risque pour l'ordre public et à cette menace actuelle pour l'ordre publique, de sorte que l'on 

peut raisonnablement supposer que ces éléments ont été pris en considération de manière 

déterminante pour apprécier la proportionnalité du délai de l'interdiction d'entrée ». Elle fait valoir que la 

partie défenderesse « ne motive de manière nullement précise et adéquate et commet des erreurs 

manifestes d'appréciations quant aux trois éléments qu'elle retient pour apprécier le risque futur pour 

l'ordre public et la menace actuelle de l'ordre public ». Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas 

indiquer « les dates des faits qu'elle reproche au requérant, à travers deux procès-verbaux et un 

jugement du Tribunal correctionnel ». Elle estime à cet égard qu’« il serait peu convaincant, de la part 

de la partie adverse, d'estimer que l'existence de deux procès-verbaux et d'un jugement du Tribunal 

correctionnel suffisent à établir un risque (futur) pour l'ordre public ou une menace actuelle pour l'ordre 

public, indépendamment de la temporalité dans laquelle ces éléments s'inscrivent ». Elle en conclut 

qu’ « en ne précisant nullement la date des faits qu'elle reproche au requérant, la partie adverse fait un 

usage manifestement déraisonnable de son pouvoir discrétionnaire et viole l'article 74/14 § 3, 4° qui 

exige que la menace soit actuelle ». Elle reproduit ensuite un extrait du jugement du Tribunal 

correctionnel de Liège du 8 septembre 2011 et fait grief à la partie défenderesse d’avoir considéré que 

le requérant constituait une menace actuelle pour l’ordre public. Elle fait valoir que « la juridiction a 

circonscrit l'infraction dans un contexte particulier de détresse psychologique momentanée, ne 

ressortant pas d'une déviance sexuelle » et que « cette détresse a été surmonté notamment par le 

respect des conditions assortissant la probation et le suivi psychologique qui était nécessaire ». Elle 

ajoute qu’ « il ressort du jugement précité qu'il n'y a pas de risque de récidive, ce qui s'est confirmé au 

cours des sept dernières années ». Elle allègue que la partie défenderesse « n'a pas pris en 

considération tous les éléments pertinents et a violé son devoir de minutie en déduisant un caractère 

violent actuel ou potentiel qui ne ressort nullement des informations qu'elle a ou aurait dû avoir pris en 

considération ». Elle poursuit en indiquant que « la récente décision du tribunal correctionnel de Liège 

du 5 octobre 2018 ne semble manifestement pas avoir été analysée par la partie adverse qui aurait pu y 

puiser une inspiration autre que de délivrer à nouveau au requérant des décisions semblables aux 

précédentes sans tenir compte de l'évolution positive du parcours du requérant ». Elle conclut 

qu’il « convient dès lors d'annuler l'ordre de quitter le territoire et l'interdiction d'entrée dont les motifs 

déterminants sont relatifs à une menace actuelle ou potentielle pour l'ordre public qui n'est pas motivée 

de manière précise et adéquate et qui procède d'une erreur manifeste d'appréciation ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur le moyen unique, en sa seconde branche, s’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le 

Conseil rappelle que l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « le ministre ou 

son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit 

donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

[…] 

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale ; 

[…] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

4.1.2. En l’espèce, le premier acte attaqué est notamment fondé sur le constat, conforme à l’article 7, 

alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le requérant « n’est pas en possession d’un 

passeport muni d’un cours de validité ». Ce motif se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est 

pas contesté par la partie requérante. 
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L’ordre de quitter le territoire attaqué est ainsi valablement fondé et motivé sur le constat susmentionné, 

et ce motif suffit à lui seul à justifier cet acte. Sans se prononcer sur le bien-fondé des critiques 

formulées à l’égard de l’autre motif figurant dans cet acte, lié au fait que le requérant serait susceptible 

de compromettre l’ordre public, celles-ci sont dépourvues d’effet utile, puisqu’à les supposer fondées, 

elles ne pourraient entraîner, à elles seules, l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, attaqué. 

 

4.2.1. S’agissant de l’interdiction d’entrée, le Conseil rappelle que l’article 74/11, §1er de la loi du  

décembre 1980 dispose que : « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes 

les circonstances propres à chaque cas.  

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants : 

1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou ; 

2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été exécutée. 

[…] » 

 

4.2.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980 aux motifs que « 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 2° Il existe un risque 

de fuite ». La partie défenderesse précise que « 1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour 

ou de protection internationale à la suite de son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le 

délai prévu par la présente loi [:] 1° Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser 

son séjour de la manière légalement prévue [;] 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se 

conformer à une mesure d’éloignement [:] L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire 

qui lui a été notifiée le 03/05/2016 et le 14/12/2017. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces 

décisions. 5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat 

membre, ni levée ni suspendue. L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec 

interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a été notifié 14/12/2017. Dès lors que l’intéressé ne donne pas 

suite à l’interdiction de séjour qui lui a été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire 

de l’ordre est exclue. […] ».  

 

Ces constats, qui suffisent à justifier que soit imposée une interdiction d’entrée, ne sont pas 

formellement contestés par la partie requérante qui argue toutefois que « La partie adverse motive par 

ailleurs l’interdiction d’entrée en copiant-collant tous les motifs de faits de l’ordre de quitter le territoire 

relatifs à ce risque pour l’ordre public et à cette menace actuelle pour l’ordre publique, de sorte que l’on 

ne peut raisonnablement supposer que ces éléments ont été pris en considération de manière 

déterminante pour apprécier la proportionnalité du délai de l’interdiction d’entrée ».  

 

4.2.3. Le Conseil observe à cet égard, que l’article 74/11, alinéa 1er susvisé prévoit que la durée d’une 

interdiction d’entrée doit être fixée en tenant compte de toutes les  circonstances propres à chaque cas. 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu 

des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le 

Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

La partie requérante fait valoir que la partie défenderesse, se fondant sur un jugement et deux procès-

verbaux fait un usage déraisonnable de son pouvoir d’appréciation « indépendamment de la temporalité 

dans laquelle ces éléments s’inscrivent » ; que le tribunal correctionnel « a circonscrit l’infraction dans 

un contexte particulier […] qu’il n’y pas de risque de récidive, ce qui s’est confirmé au cours des sept 

dernières années » ; que « la récente décision du tribunal correctionnel de Liège du 5 octobre 2018 ne 

semble manifestement pas avoir été analysée par la partie adverse ». 

 

4.2.4. La partie défenderesse a fixé la durée de l’interdiction d’entrée querellée à trois ans, après avoir 

relevé que le requérant « s'est rendu coupable de Attentat à la pudeur-avec violences ou menaces-sur 
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mineur de moins de 16 ans, fait pour lequel il a été condamné le 003/03/2017 par le tribunal 

correctionnel de Liège à une peine devenue non définitive de 1 an d’emprisonnement sursis prob. de 5 

ans. Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public […]. L'intéressé n’a pas hésité à résider 

illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, 

l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans 

n’est pas disproportionnée ». La motivation de la durée de l’interdiction d’entrée, attaquée, montre la 

raison pour laquelle la partie défenderesse a considéré que le requérant pouvait compromettre l’ordre 

public. 

 

4.2.5. En l’espèce, le Conseil observe d’une part, que le requérant a été condamné par un jugement du 

tribunal correctionnel de Liège le 8 septembre 2011, et non comme l’indique erronément la décision le 3 

mars 2017, soit 7 ans avant l’adoption de la présente interdiction d’entrée. D’autre part, il constate que 

le jugement du tribunal correctionnel de Liège rendu 5 octobre 2018 a jugé qu’il n’y avait pas lieu de 

révoquer le sursis probatoire précédemment accordé le 8 septembre 2011. 

  

En conséquence, le Conseil estime que la motivation de la durée de l’interdiction d’entrée attaquée est 

insuffisante, et ne permet pas de comprendre la raison pour laquelle la partie défenderesse estime que 

le requérant représentait un danger pour l’ordre public. La seule mention de l’« impact social des faits » 

ne peut suffire à cet égard. 

 

4.2.6. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir qu’« Il n’est par ailleurs pas inutile 

de constater qu’il ressort du dossier administratif qu’outre cette condamnation, le requérant a encore été 

condamné le 5 octobre 2015 à une amende par le Tribunal de police de Liège pour défaut d’assurance 

de roulage ; le 4 octobre 2015 et le 8 novembre 2016, pour défaut d’assurance, d’immatriculation et des 

conditions techniques d’un véhicule, respectivement à un emprisonnement de 15 jours et une amende 

accompagnée d’une déchéance du droit de conduire d’un mois et le 15 décembre 2016 pour défaut de 

conditions techniques et d’immatriculation des véhicules à une amende. Il ressort également d’une 

recherche dans la BNG du 10 août 2017, que le requérant est connu pour des faits de séjour illégal, 

coups et blessures volontaires, hacking informatique, travail au noir, menaces avec ordre ou sous 

conditions, vol simple. ».  

 

Le Conseil ne peut que constater qu’il s’agit d’une tentative de motivation a posteriori de l’interdiction 

d’entrée attaquée, ce qui ne saurait être admis au regard du principe de légalité. 

 

4.2.7. Il résulte de ce qui précède que la seconde branche du moyen est fondée et suffit à justifier 

l’annulation de l’interdiction d’entrée. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’interdiction d’entrée, prise le 5 octobre 2018, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée pour le surplus. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le 25 mars deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. E. MICHEL , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

E. MICHEL J. MAHIELS 


